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EXAMEN D’ACCÈS CRFPA 
 

SESSION 2025 

Jeudi 4 septembre 2025 

 

PROCÉDURES 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

Coefficient : 2 

 

 

PROCÉDURE CIVILE, MODES AMIABLES DE RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS ET 
MODES ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ................................................. 2 

PROCÉDURE PÉNALE ...................................................................................................................... 5 

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE ET MODES AMIABLES DE RÉSOLUTION DES 
DIFFÉRENDS ....................................................................................................................................... 7 

 

Les candidats doivent impérativement traiter la matière qu’ils ont choisie lors de 
leur inscription conformément à l’article 2-3° de l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant 
le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de 
formation professionnelle d’avocats, sous peine d’être sanctionnés d’un zéro 
dans ladite matière.  

Documents autorisés : voir la page de garde de chaque sujet. 
 
 

Dès que ce sujet vous est remis, assurez-vous qu’il est complet.  
Ce sujet comporte 9 pages numérotées de 1/9 à 9/9.  
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EXAMEN D’ACCÈS CRFPA 
 

 

SESSION 2025 

 

 

PROCÉDURE CIVILE, MODES 
AMIABLES DE RÉSOLUTION DES 

DIFFÉRENDS ET MODES 
ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT 

DES DIFFÉRENDS 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

Coefficient : 2 

 

 

Les candidats doivent impérativement traiter la matière qu’ils ont choisie lors de 
leur inscription conformément à l’article 2-3° de l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant 
le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de 
formation professionnelle d’avocats, sous peine d’être sanctionnés d’un zéro 
dans ladite matière. 

Documents autorisés :   

• Code civil : 
 

* Dalloz et LexisNexis. Le supplément proposé par Dalloz en 2021 pour tenir compte 
des réformes concernant le droit des sûretés et celui des procédures collectives, 
qui ne contient que des textes, est donc autorisé. En revanche, le supplément 
proposé par le passé à l’occasion de la réforme du droit des contrats, 
du régime général et de la preuve des obligations n’est pas autorisé, 
puisqu’il contient des analyses et commentaires sous articles. 

 

• Code de procédure civile : Dalloz, LexisNexis 
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PROCÉDURE CIVILE, MODES AMIABLES DE RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS 
ET MODES ALTERNATIFS DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 
Les candidats se placeront à la date du jour de l’épreuve.  

I. Juliette Xaver est en couple avec Pierre Jasmin, ils prévoient de se marier et d’organiser une 
fête grandiose pour laquelle ils ont loué un beau château, eu recours à un wedding planner, 
choisi un traiteur renommé, etc. Contre toute attente, Pierre met fin à leur relation juste avant 
leur mariage. Juliette, très affectée par cette décision et sa brutalité, exerce une action en 
justice contre Pierre afin d’obtenir des dommages et intérêts à hauteur de 7000 euros. Bien 
que la situation soit toujours conflictuelle, elle aimerait, en la présence d’un juge, trouver un 
accord.  
 
Que pouvez-vous lui conseiller ? 
 
La situation s’avérant extrêmement délicate et aucun compromis ne semblant pouvoir être 
trouvé, le juge décide de mettre fin à cette tentative d’accord amiable. Juliette Xaver veut 
contester cette décision et vous demande conseil.  
 
(6 points) 
 
 
II. N’ayant pas obtenu en première instance les dommages et intérêts espérés, Juliette fait 
appel. Elle entend démontrer en appel que son compagnon a mis fin brutalement à leur relation 
et n’a jamais voulu leur mariage. D’ailleurs, ce dernier lui a récemment écrit par sms qu’il ne 
donnerait rien pour payer les frais du mariage et qu’il n’a jamais cru en leur couple. Très en 
colère, elle a décidé de tout mettre en œuvre pour obtenir réparation. Pour mieux stigmatiser 
la faute de Pierre, elle décide ainsi d’employer de nouveaux éléments.  Elle a en effet réussi, 
avec l’aide d’un génie de l’informatique, à enregistrer les appels de son compagnon. Elle a 
également des vidéos obtenues en activant à distance la caméra de l’ordinateur de son 
compagnon, qui démontrent qu’il entretenait une relation parallèle depuis des mois et qu’il 
n’avait aucune intention véritable de l’épouser.  
 
Pensez-vous qu’elle pourrait se servir de ces nouvelles preuves lors du procès en appel ?   
 
(6 points) 
 
 
III. Christian Xaver, le père de Juliette, qui vit à Versailles, a engagé une procédure contre son 
voisin qui a décidé d’aménager son garage en discothèque. Agé, cette situation l’a beaucoup 
perturbé.  La clôture de l’instruction a été ordonnée le 12 mai et l’audience de plaidoiries s’est 
tenue le 13 juin. Cependant l’état de Christian s’étant brusquement aggravé, le juge des 
tutelles l’a placé sous le régime de la curatelle simple, le 7 juillet, et a désigné un mandataire 
judiciaire en qualité de curateur. Par une décision du 21 juillet, le tribunal judiciaire de 
Versailles a donné raison au voisin. 
 
Juliette et son père s’interrogent sur l’éventuel effet que le placement sous curatelle aurait pu 
avoir sur cette procédure.  
 
Christian Xaver entend bien contester la décision du tribunal judicaire de Versailles qui a donné 
raison à son voisin, notifiée le 24 juillet 2025 et en fait part à son curateur, qui depuis a 
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pleinement été intégré à la procédure. Son avocat, Me Tartempion, qui vient de prêter serment, 
saisit la Cour d’appel de Bourges le 22 août. A ce jour, celle-ci ne s’est toujours pas prononcée.  
 
Que pensez-vous de cette situation ?  
 
(8 points) 
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EXAMEN D’ACCÈS CRFPA 
 

 

SESSION 2025 

 

 

PROCÉDURE PÉNALE 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

Coefficient : 2 

 

 

 

Les candidats doivent impérativement traiter la matière qu’ils ont choisie lors de 
leur inscription conformément à l’article 2-3° de l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant 
le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de 
formation professionnelle d’avocats, sous peine d’être sanctionnés d’un zéro 
dans ladite matière. 

 Documents autorisés :   

 

• Code pénal : Dalloz, LexisNexis 
• Code de procédure pénale : Dalloz, LexisNexis 
• Code pénitentiaire : Dalloz (supplément du Code de procédure pénale) ; LexisNexis 
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PROCÉDURE PÉNALE 

 
Baptiste, Frédéric et Vincent, trois amis ayant grandi dans la cité « La Maternelle », sont hélas 
bien connus des services de police, pour leur participation à divers trafics, et notamment de 
stupéfiants. Ils ont en effet grimpé un à un les échelons de la hiérarchie criminelle, jusqu’à 
décider de sortir du réseau et de travailler directement avec Julia, importatrice italienne de 
cannabis marocain. Selon leur accord, Julia fournit la drogue et les trois complices se chargent 
de la vendre. 

 
Les policiers, qui surveillent les activités de « La Maternelle » depuis quelques temps, décident 
alors d’ouvrir une nouvelle enquête pour ces nouvelles activités. Ils s’intéressent 
particulièrement à Baptiste, Frédéric et Vincent et sollicitent l’installation d’une balise GPS sur 
le véhicule volé qu’ils utilisent depuis plusieurs semaines ; les policiers installent sur 
autorisation du procureur de la République une balise sur ledit véhicule le 4 février 2025 et 
surveillent leurs déplacements jusqu’à la veille de leur interpellation. 
 
En effet, et grâce aux informations collectées qui permettent de géolocaliser les trois compères 
sur les lieux de plusieurs règlements de compte commis les 26 et 27 février 2025, les policiers 
décident d’interpeller Baptiste, Frédéric et Vincent le 2 mars 2025 à 9h et les placent tous en 
garde à vue. Les policiers notifient régulièrement et immédiatement leurs droits aux intéressés, 
les informent des faits qui leur sont reprochés, notamment trafic de stupéfiants et meurtre en 
bande organisée, et ils informent, à 10h30, le procureur de la République de ces gardes à vue. 
Les enquêteurs comprennent toutefois qu’ils ne tireront rien des trois suspects qui ont 
manifestement décidé de garder le silence. 
 
À l’issue de la première période de garde à vue, le procureur de la République décide de ne 
pas attendre plus longtemps et de saisir le juge d’instruction des faits d’infractions à la 
législation sur les stupéfiants, d’importation de stupéfiants en bande organisée, de meurtre en 
bande organisée et d’association de malfaiteurs. À la suite de leur interrogatoire de première 
comparution le 3 mars 2025, à l’occasion duquel Baptiste et Frédéric ont accepté de répondre 
aux questions tandis que Vincent, plus aguerri, a choisi de se taire, le juge d’instruction décide 
de tous les mettre en examen, y compris pour les faits de nature criminelle concernant Baptiste 
et Frédéric alors même que le juge a constaté à la fin de l’interrogatoire que l’enregistrement 
n’avait pas fonctionné. 
 
Compte tenu du rôle prépondérant joué par Vincent dans l’organisation criminelle, le procureur 
de la République requiert un placement en détention provisoire, le 3 mars 2025. Le juge 
d’instruction saisit le juge des libertés et de la détention à cette fin. Le même jour, le JLD 
ordonne le placement en détention provisoire de Vincent, qui n’est cependant pas assisté par 
un avocat lors de cette audience. 
 
Il vous est demandé d’apprécier la régularité de la mesure de géolocalisation (5 points), des 
différentes gardes à vue (4 points) et des interrogatoires de première comparution (4 points), 
tout en appréciant ensuite la possibilité qu’aurait Vincent de soulever la nullité de ces différents 
actes de procédure (4 points) et de contester sa détention (3 points). 
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EXAMEN D’ACCÈS CRFPA 
 

 

SESSION 2025 

 

 

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 
ET MODES AMIABLES DE 

RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS 
Durée de l’épreuve : 2 heures 

Coefficient : 2 

 

 

 

Les candidats doivent impérativement traiter la matière qu’ils ont choisie lors de 
leur inscription conformément à l’article 2-3° de l’arrêté du 17 octobre 2016 fixant 
le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de 
formation professionnelle d’avocats, sous peine d’être sanctionnés d’un zéro 
dans ladite matière. 

Documents autorisés :   

• Code de procédure administrative : LexisNexis 
• Code de l'urbanisme : Journal Officiel 
• P. Cassia, Les grands textes de procédure administrative contentieuse, Dalloz, et son 

supplément : Annotations du Code de justice administrative, Dalloz 
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PROCÉDURE ADMINISTRATIVE ET MODES AMIABLES DE 
RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS 

 

Pour traiter le sujet suivant, vous vous placerez fictivement à la date du 1er juin 2025. 

 
Le 1er juin 2025, M. Bizet se présente à votre cabinet pour vous présenter les situations 
suivantes qui lui posent problème : 

I – M. Bizet, qui réside dans la commune de Civrieux-d’Azergues, dans le département du 
Rhône (69), a passé le mois de juillet 2024 au Maroc où il en a profité pour passer son permis 
de conduire. De retour en France, il a souhaité échanger ce titre de conduite marocain contre 
un permis de conduire français en vertu de l’arrêté du 12 janvier 2012 fixant les conditions de 
reconnaissance et d'échange des permis de conduire délivrés par les États n'appartenant ni à 
l'Union européenne ni à l’Espace économique européen. M. Bizet a formulé cette demande 
dans un courrier du 3 novembre 2024, reçu par la préfecture du Rhône le 7 novembre 2024 et 
qui a fait l’objet d’un accusé de réception mentionnant les informations prévues par les articles 
L. 112-3 et R. 112-5 du Code des relations entre le public et l’administration. Mais, par une 
décision en date du 11 décembre 2024, la préfète du Rhône a refusé de faire droit à cette 
demande dans une décision qui mentionne les voies et délais de recours et qui a été notifiée 
à M. Bizet le 3 janvier 2025. 

Très mécontent, M. Bizet a, par un premier courrier du 4 janvier 2025 réceptionné le 8 janvier 
suivant, demandé à la préfète de reconsidérer sa position et, par un second courrier du 16 
janvier 2025, reçu le 19 janvier suivant, sollicité du ministre de l’Intérieur qu’il fasse droit à sa 
demande d’échange. Chacun de ces deux courriers a fait l’objet d’accusés de réception 
mentionnant les informations prévues par le Code des relations entre le public et 
l’administration. Tant la préfète que le ministre ont rejeté ces demandes par des décisions 
respectivement et régulièrement notifiées à M. Bizet les 1er février 2025 et 4 mars 2025. 

M. Bizet s’interroge sur la date à laquelle le délai de recours contentieux a expiré ou expirera, 
sur l’obligation d’être représenté par un avocat, ainsi que sur les conclusions qu’il devrait 
formuler dans sa requête pour obtenir l’échange de son titre de conduite marocain contre un 
permis de conduire français. 

(7 points) 

 
II – M. Bizet est par ailleurs conseiller municipal au sein de la commune de Civrieux-
d’Azergues. Cette dernière a conclu le 12 janvier 2021 avec la société Paradis un marché 
public de travaux d’un montant de 6 millions d’euros pour la construction d’un important 
complexe sportif. Néanmoins, la commune a constaté à plusieurs reprises que la société 
Paradis avait manqué à ses obligations contractuelles et, par conséquent, a refusé de 
s’acquitter de certaines factures émises par l’entrepreneur pour un montant de 2 millions 
d’euros. Ce différend a donné lieu à la saisine du tribunal administratif par la société Paradis. 
Néanmoins, et alors que M. Bizet estime que la commune était dans son bon droit de ne pas 
payer ces factures, il a appris avec stupeur à l’occasion du conseil municipal du 12 février 
2025 que la commune avait décidé de transiger avec la société Paradis : en contrepartie du 
désistement par la société Paradis de son recours, la commune s’est engagée à lui verser la 
somme de 2,5 millions d’euros. Le conseil municipal a donné au maire l’autorisation de signer 
cette transaction, ce qu’il a effectivement fait le 15 avril 2025. 

Révolté, M. Bizet souhaite contester cette transaction et s’interroge sur la juridiction 
compétente, sur le recours qu’il peut exercer ainsi que sur son intérêt pour agir. 

(7 points) 
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III – M. Bizet est, enfin, propriétaire d’une exploitation agricole de plusieurs hectares sur 
lesquels sont implantés différents bâtiments. Par un jugement du 3 mai 2024, le tribunal 
judiciaire de Lyon a ordonné la démolition de l’un de ces bâtiments au double motif qu’il avait 
été réalisé en dehors de toute autorisation de bâtir et dans une zone protégée. Une 
ordonnance du 4 janvier 2025 de ce même tribunal a ordonné l’exécution de ce jugement. Par 
conséquent, la préfète du Rhône a fait procéder le 21 mai 2025 à l’évacuation forcée du 
bâtiment litigieux et à sa destruction. 

M. Bizet estime que ces interventions étaient illégales et souhaite obtenir réparation des 
préjudices subis. Il s’interroge sur la juridiction compétente.  

(6 points) 

 


